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PRÉSENTATION 

Ces travaux ont été réalisés sous la direction de MM. les Professeurs A.Gutton et R. Auzelle. 

Les études entreprises au Séminaire et Atelier Tony Garnier lors du cycle 1971-1973 ont eu 

pour thème: «Hypothèses d'aménagement de certains territoires communaux de la banlieue Nord 

de Paris en fonction des réalisations urbaines et de l'implantation des grands équipements». Vingt 

communes furent ainsi choisies dans le département du Val d'Oise avec l'accord des autorités 

locales. Le choix de ces communes nécessairement arbitraire, fut néanmoins inspiré par le souci de 

retenir un échantillonnage varié: communes résidentielles de la vallée de Montmorency, com-

munes rurales de la plaine de France, commune industrielle (Sannois), commune de grands ensem-

bles (Sarcelles), communes entièrement urbanisées (Saint-Gratien, Ermont.Eaubonne), commune 

en mutation (Louvres)... Toutes ces communes furent également choisies parce que situées dans 

la zone d'influence de grands équipements structurants: l'aéroport de Paris-Nord, l'autoroute de 

rocade A.87, la ville nouvelle de Cergy-Pontoise ... 

Les études se sont déroulées de mars 1972 à juillet 1973. Chaque commune étant prise en 

charge par une équipe de stagiaires. 

Une première phase d'études préliminaires fut consacrée à la collecte de l'information sur 

place, en vue de dégager les éléments caractéristiques de chaque commune (territoire, population 

et activités, équipements et communications, situation budgétaire). Parallèlement, une équipe 

étudiait les grands équipements (programme et échéancier). 

Cette première phase s'acheva avec la présentation des résultats des études préliminaires lors 

d'une exposition publique à la Préfecture du Val d'Oise en octobre 1972. 

Une seconde phase d'étude fut consacrée à l'élaboration de trois scénarios, A, B et C, tandis 

que les équipes établissaient un schéma tendanciel de chaque commune reflétant les tendances 

d'évolution spontanée, en dehors de toute volonté politique d'aménagement. Le scénario A 

supposait que la meilleure cohérence était recherchée au niveau des décisions d'aménagement 

prises à l'échelon régional (District) et imaginait l'évolution future de la banlieue Nord de Paris 

dans cette hypothèse. 

Le scénario B supposait que la cohérence des décisions d'aménagement n'ayant pu être obtenue 

au niveau régional, l'action préfectorale est déterminante pour l'aménagement rationnel au niveau 

départemental et représentait l'avenir du Val d'Oise dans cette hypothèse. 

Enfin le scénario C supposant qu'aucune cohérence des décisions d'aménagement n'a pu être 

obtenue aux échelons administratifs supérieurs, chaque municipalité essayait alors de tirer au 

mieux parti de ses propres possibilités de développement et d'aménager en conséquence le terri-

toire de sa commune. 

Dans une troisième phase d'étude, il fut tenté d'appliquer les résultats des études précédentes 

à chaque commune ou groupe de communes en intégrant à la fois les données des scénarios A, B 

et C et les hypothèses d'influence des grands équipements. 

La comparaison entre les différents schémas établis dans chaque commune (schéma tendanciel, 

scénarios A, B et C et éventuellement autres schémas) a permis d'aboutir à un schéma préférentiel 

qui exprime les propositions d'aménagement imaginées par l'équipe responsable. 

Parallèlement à toutes ces études, une équipe a mené une recherche sur l'armature urbaine du 

département du Val d'Oise, tandis qu'une autre équipe a réalisé, sur certaines de ces communes, 

des études prévisionnelles dans le but de mesurer les conséquences financières d'un (ou plusieurs^ 

programme d'équipement sur le budget municipal, et donc les options possibles quant à la politi-

que d'emprunt ou de fiscalité et la politique d'équipement de la commune. 

La présente exposition rassemble les résultats des études de la seconde et de la troisième 

phase, ainsi qu'un rappel des études préliminaires présentées lors de la précédente exposition. 
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- LES COMMUNES: à titre d'exemple: ANDILLY 

1. - TERRITOIRE ET OCCUPATION DU SOL 

Le site peut se décomposer en trois parties du Nord au Sud: 

- plateau (170 à 175 NGF) couvert de limon, exploité par des briqueteries, bordé de 

forêt au Nord et au Sud, 

- coteau (90 à 170 NGF) en amphithéâtre orienté S/SO. A l'Est le centre ancien du village; 

à l'Ouest, grandes propriétés (maisons de repos) 

- pied de coteau, occupe par des vergers et un tissu pavillonnaire lâche. 

Propriété foncière 

Surface totale de la commune: 2.701.075 m2 dont 2.489.720 divisés en parcelles. 

- domaines de l'Etat: le Fort de Montlignon + 2.108 m2 de forêt et vergers. Le périmètre 

d'acquisition de la forêt par les domaines couvre toutes les parties boisées (environ 50 ha) 

- propriétés communales (non compris les chemins): 27.350 m2 correspondant à l'emprise 

des équipements publics 

- dominante de grandes propriétés sur le plateau (briqueteries) et lecôteau (maisons de 

repos). Parcellaire serré dans les vergers. 

2. - POPULATION ET ACTIVITÉS 

Population 

1.104 habitants en 1954 - 1.281 en 1962 - 1.516 en 1968 

— Taux d'augmentation (2,5%) inférieur à la moyenne de la région parisienne 

— Fort pourcentage de la population immigrée: 21,9% en 1968 

— Evolution par C.S.P. 

- Population agricole en légère régression, mais non négligeable (en 1968, 28 actifs pour 

20 ménages, exploitant 25 ha) 

- Légère régression des artisans et petits commerçants 

- Légère augmentation des employés 

- Forte augmentation dans le secteur secondaire 

- Forte augmentation du travail féminin (70% des employés, 50% de la main d'œuvre non 

qualifiée en 1968). 

Habitat 

— Habitat précaire, sans confort, abritant une partie de la main d'œuvre étrangère autour des 

usines 

— Habitat vétusté dans le centre, peu de confort, densité de la population assez élevée (150 hab/ha) 

— Habitat ancien modernisé d ans le centre 

— Habitat pavillonnaire dans les vergers et à flanc de coteau et au bord du plateau 

— En 1968: 18,8% de résidences principales en surpeuplement accentué; augmentation au nom-

bre de logements vacants. 

Activités 

— Activité traditionnelle (briqueterie) en régression 

— Depuis quelques années substitution d'une petite industrie mécanique. Primitivement sur les 

mêmes emplacements, mais se déplace vers la vallée. 

— Situation de l'emploi en 1968: 

468 emplois dans la commune pour 656 actifs 

192 actifs non résidents - essentiellement secteur secondaire 

- les 3/4 viennent du département 

380 résidents travaillant à l'extérieur: 1/2 dans le département 

1/3 à Paris 

— Depuis 1968: fermeture de trois briqueteries (au moins 30 emplois) = augmentation du déficit 

migratoire vers Paris 

— Actuellement projet de zone industrielle au Sud du CD. 144: 100 emplois prévus à court terme 

6 à 800 à long terme 

— A signaler une gamme assez complète d'artisans (8) et d'entrepreneurs (2) en bâtiment. 

3. - EQUIPEMENTS ET CIRCULATIONS 

Equipements: caractéristiques d'un village rural 

— Equipements publics (mairie, P. T. T., école, église, cimetière, maison déjeunes, terrain de sports) 

d'intérêt strictement communal 

— Une dizaine de commerces quotidiens 

— Equipements extérieurs: scolaire secondaire: Eaubonne et F.nghien 

hôpital: Eaubonne 

centre commercial et pôle d'animation extérieur: Enghien 

grand nombre de maisons de repos 

Circulation: à l'écart des grands courants de circulation 

— Infrastructure routière: deux routes départementales 

- CD 144 (Montmorency - St Leu) dans le bas de la commune 

- CD 109 : accès au centre et au plateau 

Sur le plateau: CD 124 en limite de Montmorency 

Autoroute G 15 prévu (à très long terme) au Sud de CD 144 

Comptage routier (mars 1971) 

— Transports en commun: ligne de cars C.T.U.: Enghien (gare) - Andilly (centre) - Soisy (lotis-

sement des Sources). 12 voyages par jour dans chaque sens. 

4. - ASPECTS CARACTÉRISTIQUES ET PROBLEMES PARTICULIERS 

— Fort pourcentage de main d'œuvre étrangère 

— Fort pourcentage de mal logés 

— Commune à caractère rural marqué, à très faible distance de Paris 

— Dégradation du centre ancien et prolifération du tissu pavillonnaire d'où découlent des pro-

blèmes de préservation du site et du caractère du village 

— Disparition des briqueteries: 

- problème de reconversion industrielle 

- nouvelle vocation du plateau (tourné vers Montmorency et Domont). 
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II LES SCENARIOS 
LE SCÉNARIO A (Aménagement cohérent au niveau de ia Région parisienne) 

fixe comme options essentielles pour l'aménagement du Nord de la Région 
parisienne: 

— le développement préférentiel des villes nouvelles (Cergy-Pontoise et Marne 

la Vallée) et l'optimisation du fonctionnement de l'aéroport de Roissy-en-

France, pour rompre le radio-concentrisme et rééquilibrer la répartition 

des activités entre l'ouest et l'est de la Région parisienne 

— créer une liaison tangentielle entre Cergy et la Vallée de la Marne par trans* 

port en commun en site propre 

— une politique d'équilibre emploi-habitat et la densification des liaisons 

entre pôles d'attraction. 

LE SCÉNARIO B (Aménagement cohérent au niveau départemental) 

prévoit un aménagement du Val d'Oise en fonction des objectifs suivants: 

— faire de Cergy la véritable «Capitale» du département, à la fois pour créer 

une «économie d'aglomération» apte à attirer des activités nouvelles et 

pour donner aux habitants du Val d'Oise un sentiment d'appartenance au 

département au travers du symbole «Cergy». 

— faire respecter le schéma d'aménagement de la Région parisienne, notam-

ment des liaisons non radiales propres à favoriser l'équilibre du département 

— essayer de rééquilibrer le couple habitat-emploi, tout en assurant une 
gestion correcte des zones de bruit de l'aéroport de Roissy-en-France. 

LE SCÉNARIO C (Aménagement laissé à l'initiative des Municipalités) 

a procédé à l'établissement d'une typologie des communes en fonction des poten-

tialités physiques ou psychologiques de chacune, soit des cinq critères suivants: 

— disponibilités foncières 

— moyens budgétaires 

— critère de dynamisme 

— attractivité pour les groupes de pression 

— conséquences des contraintes administratives. 

Puis une analyse fine des critères caractérisant respectivement les conditions de vie 

en banlieue, les conditions de vie en Région parisienne et les conditions de vie 

communale a permis l'élaboration de familles de scénarios pour chaque commune 

(scénario tendanciel et scénarios possibles). 

SCENARIO B 
IEPARTEMENT OU VAl D'OISE 

9S 

1985 
: site protège 

emplois 
•m, logements 

loisirs 
; s drainage 

A15 A 87 F15 

I 
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M LES SCHEMAS ERMONT-EAUBONNE, SANNOIS, StGRATIEN 

ÏEMDAMCIELS 
Ermont E. GOTH (Géographe) 

T. SAFAR (Architecte) 

Eaubonne G. DIOT (Architecte) 

Sannois C. MARTIN (Architecte) 

J.P. SAMUEL (Architecte) 

Saint Gratien M. SIDOBRE (Architecte) 

D. VAYNE (Architecte) 
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MONTMORENCY, DEUIL-la-BARRE 

M. BATAILLE (Architecte) 

A. HERAUT) (Architecte) 

A. MONLEZUN (Architecte) 

G. RIGAUDEAU (Ingénieur) 

P. RIGAUDEAU (Architecte) 





L'évolution tendancielle de la commune, compte tenu de l'influence des grands 

équipements, ne modifie pas sensiblement la physionomie actuelle. 

Far contre, si l'on réintroduit les contraintes induites par les grands équipements, 

la situation pourrait évoluer ainsi: 

— dans le scénario A, poussée démographique, réalisation de G 15 pour 1985. 

protection de la foret et implantation sur le plateau d'un grand équipement 

régional. 

— dans le scénario B, moindre protection de la forêt et réalisation d'un équipe-

ment départemental sur le plateau. 

— dans le scénario C qui rejoint l'évolution tendancielle: accroissement lent de 

population, réalisation aléatoire de la G 15. 

Le territoire d'Andilly peut se décomposer en zones homogènes dont l'évolution 

est relativement facile à cerner: 

— la forêt existante: protection possible dans tous les cas 

— le plateau:- reboisement intégral 

- reboisement avec création d'un équipement régional 

- reboisement avec création d'un équipement infra-communal et 

quelques opérations de logements 

- abandon à l'initiative privée 

- les coteaux à l'est: - conservation des parcs boisés 

- urbanisation de faible densité 

- le centre ancien: - restauration du type «secteur sauvegardé» 

- rénovation 

- laissez-aller avec dégradation et opérations ponctuelles 

- les vergers au nord du CD 144: - arrêt de toute urbanisation 

- urbanisation à dominante végétale 

- urbanisation au coup par coup 

- le sud du CD 144:-zone d'activités et G 15. 

Toutes ces hypothèses d'évolution peuvent être combinées entre elles. 

L'hypothèse d'aménagement finalement retenue est la suivante: 

— sauvegarde du centre ancien 

— urbanisation des vergers (à dominante végétale) 

— conservation des parcs boisés sur les coteaux 

— création éventuelle d'un équipement supra-communal sur le plateau. 

Une étude rapide des moyens d'intervention disponibles pour promouvoir cette 

hypothèse d'aménagement a été également effectuée. 

■*\- i- :.iJ 



12 LES HYPOTHESES D ' AMENAGEMENT 

- à titre d'exemple: ETUDE COMPLETE SUR ANDILLY 

B. DEHERTOGH (Architecte) 

J.L. QUAZZA (Architecte^ 
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- LES SCHEMAS PREFERENTIELS: 

SAINT-LEU 

C. HUERTAS (Architecte) 

J.J. PIANTINET (Architecte) 
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S 

!« 

MONTLI GNON 

J.S. TOURAILLES (Architecte) 

SAINT-PRIX 

J.F. LAGNEAU (Architecte) •• 

J.J. RUELLAND (Architecte) 
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MONTMORENCY, DEUIL-la-BARRE, 

M. BATAILLE (Architecte) 

A. HERAUD (Architecte) 

A. MONLEZUN (Architecte) 

G. RIGAUDEAU (Ingénieur) 

P. RIGAUDEAU (Architecte) 

m 

SARCELLES 

J.F. ARCHIERI (Ingénieur) 

N. DENIZOZ (Juriste) 

Y. MAURIN (Architecte) 

J.M. PERCHE (Architecte) 

A. SARABIA (Ingénieur) 

S. WHATLEY-DIAS (Architecte) 
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GONNESSE 
M. COLBOC (Architecte) 

V. COLBOC (Architecte) 

J.M. PRUNET (Architecte) 

H. ROBIN (Juriste) 

ARNOUVILLE 
M. C. DURANTHON (Juriste) 

P. DELHOMME (Architecte) 

A. GIGANTE (Architecte) 

GONESSE, ARNOUVILLE-les-GONESSE P. BARDEL (Géomètre) 

GOUSSAINVILLE, FONTENAY-en-PARISIS, W. BENDA (Architecte) 

LETHILLAY B. CAMARA (Architecte) 

LOUVRES. PLESSIS-GASSOT. BOUQUEVAL A. COIGNET (Architecte) 

P. DANTU (Architecte) 
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A. DAVI (Ingénieur) 

J. FLOM (Architecte) 

F. HANACHOWICZ (Géographe) 

A. LE GENDRE (Paysagiste) 

T. PIQUET (Architecte) 
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ÉTUDE FINANCIERE RETROSPECTIVE ET PROSPECTIVE 

DES BUDGETS LOCAUX 

L'analyse financière, complément indispensable des études urbaines, doit per-

mettre de juger si la commune étudiée est capable d'autofinancer une part suffisan-
te des équipements collectifs prévus. 

Les dépenses d'équipement sont financées par trois types de ressources: 

— subventions et participations 

— emprunts 

— autofinancement. 

L'autofinancement, fonction directe du niveau d'épargne de la commune, c'est-

à-dire de l'excédent des recettes de fonctionnement, peut être considéré comme 

trop faible, soit par comparaison à la dette antérieurement contractée, soit par 

rapport aux dépenses d'équipement prévues, qui, faute d'un autofinancement suffi-

sant, supposeraient un appel à l'emprunt excessivement lourd de charges pour 
l'avenir. 

L'analyse financière rétrospective retrace la politique de la commune sur les 

cinq dernières années. Elle s'appuie sur une dizaine de ratios dont on étudie l'évo-

lution dans le temps et par comparaison avec les ratios moyens pour la France 

entière ou la Région parisienne par groupes de communes de même population 

ou de même catégorie (communes isolées, satellites ou centres d'agglomération): 

- ratios fiscaux: centime démographique, part de la patente dans le centime 

impôt sur les ménages et produits fiscaux par habitant, part 

des impôts sur les ménages dans les produits fiscaux 

— ratios de fonctionnement: dépenses de fonctionnement par habitant, 

part de l'épargne dans les produits fiscaux 

— ratios d'investissement: effort d'équipement par habitant 

— ratios de bilan: dette par habitant, trésorerie. 

L'étude rétrospective aboutit à l'établissement de deux tableaux: 

— Emploi de l'épargne à - Fonds de concours 

- Règlement de dettes 
- Equipement (autofinancement) 

— Financement de l'équipement par - subventions et participations 

- emprunts 

- autofinancement. 

L'analyse prospective est fondée sur la liaison dépenses d'équipement-dépen-

ses de fonctionnement ainsi induites, et même ressources fiscales qu'elles peuvent 

susciter. Elle peut être conduite manuellement ou en ayant recours à des pro-

grammes de calcul automatique établis par divers organismes (IAURP, CERAU, 

SERESI, SORETUR...). Elle s'appuie sur des prévisions démographiques et de 

construction de logements, industrie, bureaux, commerce et sur un programme 

pluriannuel d'équipement. 

Une étude financière complète a pu être menée sur deux communes: celle de 

Saint-Leu, réalisée manuellement, qui envisage 18 variantes de financement de 

programme d'équipement, et celle de Louvres, utilisant le modèle SIBUC qui 
compare deux variantes d'étude prévisionnelle. 

On trouvera ci-dessous un schéma établi pour Louvres sur la période de réfé-

rence 1967-1971 expliquant le processus de l'analyse financière prévisionnelle. 

TOTAL DES POSTES DE 1967 A 1971 

PERIODE DE REFERENCE 

RECETTES DIVERSES 

CENTIMES 

DEPENSES FONCT IONNEMENT / 1^ 

EPARGNE NETTE 

SUBVENTIONS 

2281 

PARTICIPATIONS 

DEPENSES INVESTISSEMENT 

VARIATION TRESORERIE 

BESOIN FINANCEMENT A.M. GUILLAUME (Economi s te ) 

E. GUILLAUME (Economiste) 

D. LETOREY (Architecte) 

Nota : Il nous a paru important de présenter l'ensemble des études faites 

par les stagiaires, même si certains documents ne sont pas parfai-

tement lisibles du fait de leur réduction. 


